L'INFORMATION PREVENTIVE DES POPULATIONS
SUR LES RISQUES MAJEURS

Notre pays, comme tous les autres, n'est pas à l'abri d'une catastrophe naturelle ou d'un accident technologique grave. Nous avons tous encore en mémoire le drame de Seveso, la catastrophe de Tchernobyl, le cyclone Hugo, plus récemment les crues de Vaison-la-Romaine et des environs … 
Depuis longtemps, des dispositifs de prévention, de contrôle, d'intervention et de secours ont été mis en place dans les zones où existent des installations à haut risque. Pourtant, quelle que soit l'ampleur des moyens engagés, l'expérience nous a appris que le risque nul n'existe pas. C'est évident pour les catastrophes naturelles dont l'occurrence n'est guère prévisible longtemps à l'avance, c'est également vrai pour les risques technologiques ou industriels ; aussi poussée que soit la prévention, il faut admettre l'existence d'un "risque résiduel " car la technologie et l'homme ont leurs limites.
Pour renforcer les dispositifs existants et assurer une sécurité maximale des populations et des travailleurs, ainsi que la protection de l'environnement, une loi relative "à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs " a été promulguée le 22 juillet 1987.
Cette loi souligne, en particulier, combien la diffusion d'une information claire et objective est nécessaire et primordiale. 


L'INFORMATION PREVENTIVE


L'information préventive constitue une condition essentielle pour que la population connaisse les dangers auxquels elle est exposée, les mesures de protection, de prévention et de secours prises par les pouvoirs publics et les dispositions qu'elle peut elle-même prendre pour réduire sa vulnérabilité. Elle contribue à préparer le citoyen à un comportement responsable face aux risques et à leur possible survenance.
L'information préventive doit être faite en priorité dans les communes où il y a des enjeux humains et doit porter sur les risques majeurs naturels et technologiques.
Le dispositif mis en place à cet effet est le suivant :
 



LA CELLULE D'ANALYSE DES RISQUES ET D'INFORMATION PREVENTIVE (CARIP)


Placée sous la présidence du préfet, elle est l'organe d'impulsion et d'animation de tout le dispositif départemental en matière de risques. Elle est composée des services de l'Etat (préfecture, direction départementale de l'équipement, service de la navigation Rhône-Saône, direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement Rhône-Alpes, direction départementale des affaires sanitaires et sociales, direction départementale de l'agriculture et de la forêt, direction départementale des services d'incendie et de secours, SAMU, direction régionale de l'environnement, éducation nationale, météo-France…), d'élus départementaux et municipaux, des représentants du monde économique et des associations de défense et de protection de l'environnement. 


LE DOSSIER DEPARTEMENTAL DES RISQUES MAJEURS (DDRM)


C'est un dossier d'information et de sensibilisation sur les risques majeurs, naturels et technologiques du département, réalisé en 2006 à partir des données disponibles du moment.
Il a été établi par le préfet, en liaison avec les différents acteurs départementaux du risque majeur, puis validé par la cellule d'analyse des risques et d'information préventive (CARIP). 
Sur cette page, vous pouvez télécharger :
· le DDRM (Attention ! Document volumineux : 32 Mo) 

· les cartes par types de risques (inondation, industriel…) - (Attention ! Document volumineux : 12 Mo) 

Le DDRM permet de fournir une base de données pour réaliser les dossiers communaux synthétiques (DCS) et de mobiliser les élus sur les enjeux des risques dans leur département et leur commune, afin de les inciter à relayer l'information.
Il s'agit donc d'un outil de sensibilisation destiné à tous les acteurs du département concernés par l'information et la prévention sur les risques majeurs et en particulier à l'ensemble des maires.


LE DOSSIER COMMUNAL SYNTHETIQUE (DCS)


Comme le DDRM, ce dossier est rédigé par le préfet en liaison avec les différents acteurs départementaux du risque majeur. Il présente pour une commune donnée les risques naturels et technologiques répertoriés au moment de sa publication. Il a pour objectif d'informer et de sensibiliser les citoyens et, à ce titre, constitue un des maillons clé du droit à l'information des citoyens. Sa diffusion doit être la plus large possible.
Il est mis à la disposition des citoyens en mairie avec le document d'information communal sur les risques majeurs établi par le maire.


LE DOCUMENT D'INFORMATION COMMUNAL SUR LES RISQUES MAJEURS (DICRIM)


Ce document est établi par le maire qui peut, s'il le souhaite, avoir l'appui des différents services ou organismes siégeant dans la cellule des risques et d'information préventive.
Il reprend les informations contenues dans le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) et le dossier communal synthétique (DCS) et précise les mesures prises au niveau communal dans le cadre de la prévention (consignes de sauvegarde pour le citoyen) des pouvoirs de police du maire (plan de secours communal…) et des documents d'urbanisme (plan d'occupation des sols…).

Dans de nombreuses communes, un document unique (DCS/DICRIM) sera élaboré, permettant une meilleure lisibilité pour les administrés.
A ce jour, les 13 communes du Rhône comportant le plus de risques et 4 communes de l'arrondissement de Villefranche-sur-Saône ont un DCS ou un DCS/DICRIM en cours d'élaboration. A terme, 214 des 293 communes du département devraient disposer de ce type de document.


L'AFFICHAGE


Lorsque la nature du risque ou la répartition de la population l'exige, une information par voie d'affichage doit être réalisée par le maire dans les locaux et sur les terrains suivants :
1. Etablissements recevant du public, au sens de l'article R 123.2 du code de la construction et de l'habitation, lorsque l'effectif du public et du personnel est supérieur à 50 personnes ;
2. immeubles destinés à l'exercice d'une activité industrielle, commerciale, agricole ou de service, lorsque le nombre d'occupants est supérieur à 50 personnes ;
3. terrains aménagés permanents pour l'accueil des campeurs et le stationnement des caravanes soumis au régime de l'autorisation de l'article R 443.7 du code de l'urbanisme, lorsque leur capacité est supérieure soit à 50 campeurs sous tente, soit à 15 tentes ou caravanes à la fois ;
4. locaux à usage d'habitation regroupant plus de 15 logements.
Dans ce cas, les affiches, qui sont mises en place par l'exploitant ou le propriétaire de ces locaux ou terrains, sont apposées à l'entrée de chaque bâtiment, s'il s'agit des locaux mentionnés aux 1., 2. et 4, et par 5 000 mètres carrés, s'il s'agit des terrains mentionnés au 3.
Enfin, il est rappelé que LES ACCIDENTS INDUSTRIELS MAJEURS font l'objet d'une campagne particulière d'information des populations, tous les 5 ans. Dans le Rhône, celle-ci est réalisée par le secrétariat permanent pour la prévention des pollutions industrielles et des risques dans l'agglomération lyonnaise (SPIRAL) qui dispose d'un site internet spécifique : 
http://www.lyon-spiral.org
La dernière campagne s'est déroulée en octobre et novembre 1998 : 31 communes regroupant 400 000 habitants étaient concernées.
